TVA EUROPE et AUTRES
Le lieu d'imposition des prestations de services est déterminé par l'article 259-0 du code général des impôts (CGI), l'article 259 du CGI, l'article 259 A du CGI, l'article 259 B du CGI, l'article 259 C du CGI et par l'article 259 D du CGI.
En application des règles générales posées par l'article 259 du CGI, le lieu des prestations de services est réputé se situer en France :
- lorsque le preneur est un assujetti agissant en tant que tel établi ou domicilié en France ;
- lorsque le preneur est une personne non assujettie et que le prestataire est établi ou domicilié en France.
Il existe des exceptions : 
Dans certains cas, ces règles générales sont écartées afin de mieux tenir compte du principe d'une imposition sur le lieu de consommation effective des services. Ces dérogations figurent à l'article 259 A du CGI, à l'article 259 B du CGI, à l'article 259 C du CGI et à l'article 259 D du CGI.
Exemple Espagne : 
Les livraisons de biens de l’Espagne vers la France sont bien imposables à la TVA en France sur la base d’une facturation HT (car exonération de la TVA chez le fournisseur exportateur). L’acquisition de clés ne rentre pas, sauf erreur de ma part, dans les exceptions spécifiques à ce principe (comme par ex les locations de véhicules de moins d’un mois, prestations culturelles …). 
La TVA est soit réglée à la douane, soit autoliquidée si l’établissement est autorisé à autoliquider la TVA à l’import. 

Le prestataire doit refaire sa facture HT en mentionnant le n° de TVA intracommunautaire. La facture ne doit pas comprendre de « TVA étrangère ». 

Comptabilisation de la TVA dans le cadre dune prestation de service délivrée par un fournisseur du Royaume-Uni

Depuis sa sortie de l'Union Européenne, le Royaume-Uni est considéré comme un pays tiers s'agissant des règles de TVA. Certains organismes ayant des prestations de services réalisées par un fournisseur du Royaume-Uni peuvent s’interroger sur le dispositif fiscal et comptable relatif à la TVA applicable aux pays tiers.

Modalités d’assujettissement de l’opération à la TVA
• S'agissant du lieu d'imposition des prestations de services fournies par les Entreprises établies au Royaume-Uni
L'article 259 du code général des impôts (CGI) pose un principe général selon lequel le lieu des prestations de services est situé en France lorsque le preneur est un assujetti agissant en tant que tel et qu'il a en France le siège de son activité économique ou un établissement stable auquel les services sont fournis.
En revanche, lorsque le preneur est une personne non assujettie, le lieu des prestations de services est situé en France si le prestataire a établi en France le siège de son activité économique ou dispose d'un établissement stable en France à partir duquel les services sont fournis.
Il est précisé que ces règles sont valables que le prestataire soit établi dans l’Union Européenne ou dans un pays tiers.
Conformément à l’article 259-0 du CGI, pour l'application des règles relatives au lieu des prestations de services, prévues aux articles 259 à 259 D du CGI, il est considéré que par principe une personne morale qui ne serait pas assujettie en raison de son activité ou autre serait de facto assujettie à partir du moment où celle-ci disposerait d’un numéro d'identification à la TVA connue par l'administration fiscale française.
Il en résulte qu’un établissement public considéré comme un assujetti pour l’application des règles de territorialité de la TVA et qui a acquis des prestations de services auprès d’un prestataire étranger (qu’il soit établi dans l’Union Européenne ou dans un pays tiers) doit déclarer ces prestations de services qui sont donc imposables en France. Celles-ci doivent être déclarées par l’établissement sur sa déclaration CA3, en application du 2 de l’article 283 du CGI.
• S'agissant des modalités déclaratives
Les achats de prestations de service doivent être mentionnes sur les lignes de la déclaration CA3 suivantes :
· Ligne 02 : montant des achats de prestations de services (PS) réalisées au Royaume- Uni ;
· Lignes 08 a 9C : montant des achats de PS et de la TVA correspondante (en fonction du taux de TVA applicable) ;
· Ligne 20 : sous réserve que les conditions de déduction soient remplies (auto liquidation), le montant de TVA déductible relative aux achats de PS, éventuellement calculé en fonction du coefficient de taxation figurant en ligne 22A.
2 – Dispositif comptable de l’opération d’achat
Exemple : prestation HT de 1 000 € et 200 € de TVA à régler
Lorsque la TVA à payer est déductible :
A la certification du service fait :
Dt 6x comptes de charges par nature : 1 000 €
Dt 44586 " TVA sur factures non parvenues" : 200 €
        Ct 408 " Fournisseurs - achat de biens ou prestations de services" : 1 000 €
        Ct 44585 " TVA a régulariser " : 200 €
A la réception de la facture :
Dt 408 " Fournisseurs - achat de biens ou prestations de services : 1 000 €
Dt 44566 " TVA sur autres biens et services" : 200 €
Dt 44585 " TVA a régulariser" : 200 €
                Ct 44586 " TVA sur factures non parvenues" : 200 €
                Ct 445x" Etat- Taxes sur le chiffre d'affaires" (subdivision à créer par l'organisme pour la TVA due extracommunautaire) : 200 €
                Ct 401x" Fournisseurs - achat de biens ou prestations de services" : 1 000 €
Au paiement de la facture :
Dt 401x" Fournisseurs - achat de biens ou prestations de services " : 1 000 €
      Ct 515 " Compte au Trésor" : 1 000 €
A la déclaration de la CA3 (opération blanche) :
Dt 445x " Etat- Taxes sur le chiffre d'affaires" (subdivision a créer pour la TVA due
extracommunautaire) : 200 €
      Ct 44566 " " TVA sur autres biens et services" : 200 €
Lorsque la TVA à payer n'est pas déductible :
A la certification du service fait :
Dt 6x comptes de charges par nature : 1 200 €
Ct 408 " Fournisseurs - achat de biens ou prestations de services" : 1 000 €
Ct 44585 " TVA a régulariser " : 200 €
A la réception de la facture :
Dt 408 " Fournisseurs - achat de biens ou prestations de services : 1 000 €
Dt 44585 " TVA a régulariser" : 200 €
        Ct 445x" Etat- Taxes sur le chiffre d'affaires" (subdivision à créer par l'organisme pour la TVA due extracommunautaire) : 200 €
        Ct 401x" Fournisseurs - achat de biens ou prestations de services" : 1 000 €
Au paiement de la facture :
Dt 401x" Fournisseurs - achat de biens ou prestations de services " : 1 000 €
     Ct 515 " Compte au Trésor" : 1 000 €
A la déclaration de la CA3 (TVA à payer) :
Dt 445x " Etat- Taxes sur le chiffre d'affaires" (subdivision a créer pour la TVA due extracommunautaire) : 200 €
      Ct 44551" TVA a décaisser" : 200 €
Paiement de la TVA :
Dt 44551" TVA a décaisser" : 200 €
    Ct 515 " Compte au Trésor" : 200 €

Pour toute information complémentaire d’ordre fiscal, l’organisme peut contacter son SIE, seul service compètent en la matière.
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